
SOCIETE CIVILE 3 D
Société civile immobilière

au capital de 2 866,04 euros
Siège social : ZA Les Salines

25115 POUILLEY LES VIGNES
SIREN 403 144 504 RCS BESANCON

STATUTS 1
Mis à jour suite à donation-partage en date du 29 mars 2024

/

Certifié conforme



L CARACTERISTIQCES DE LA SOCIETE

Article 1
— Constitution

li est rappelé que les statuts de la SOCIBTE CIVILB 3 I) ont été signés entre Monsieur Jean-Louis

CEABOD, demeurant 23 rue des Vignes - 25115 POTJILLEY LES VIGNES, Monsieur Jean-Lue

ŒABOD demeurant alors 23 rue des Vianes -25115 POUIILEY LES VIGNES et la société PE

)LC, ayant alors son siège social 23 rue des Vignes - 25115 POUILLEY LES VIGNES, dressés en la

forme sous seing privé en date à POUILLEY LES VIGNES (25115) du 7 décembre 1995, enregistrés

à la Recette des Impôts de BESANCON OUEST, le 13 décembre 1995, vohnne 9, folio 85, bordereau

66S11 et déposés régulièrement au Registre du Commerce et des Sociétés de BESANCON.

Article 2- Dénomination sociale

La dénomination de la société est SOCIETE CIVILE 3 D en abrégé SCI 3 D.

Article 3- Forme

La Société a la forme d’une société civile régie par les articles 1832 et suivants du Code civil et parles

décrets pris pour leur application.

Article 4— Siège social

Le siège social est fixé à POUILLEY LES VIGNES (25115) - ZA Les Salines.

Article 5- Objet social

La société a pour objet:

- l’acquisition d’un terrain sis sur la commune de POUILLEY LES VIGNES, ZA de l’Etang,

- l’édification et la location de locaux à usage d’atelier et de bureaux sur le terrain désigné ci-

dessus.

Pour réaliser cet objet ou pour en faciliter la réalisation, la société peut recourir en tous lieux, à

tous actes ou opérations, notamment constituer hypothèque ou toute autre sûreté réelle sui les

biens sociaux, dès lors que ces actes ou opérations ne portent pas atteinte à la nature civile de

cet objet.

Article 6- Dnrée de la société

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation an Registre du Commerce

et des Sociétés.

Un an an moins avant la date d’enpiration de la Société, le ou les associés doivent être consultés à

l’effet de décider si la Société doit être prorogée.

A éfaul; tout associé peut demander au Président du Tribunal, statuant sur requête, la désignation

dm mandataire de justice chargé de provoquer la consultation prévue ci-dessus.



IL APPORTS, CAPITAL SOCL4L

Article 7-Apports en numéraire

Lors de la constitution de la Société, il a été fait apport en numéraire d’une somme

de vingt mille francs, ci: 20000 F

En application dia décret du 30 mai 2001, le capital social a été converti d’office en

euros, le 1janvier 2002, poir être fixé à trois mille quarante huit euros et quatre

vintdixbuitcents,ci: 3048,98€

Lors d’une Assemblée Générale Extraordinaire en date du 23 juin 2011, il a été

décidé de réduire le capital social d’un montant de cent quatre vingt deux euros et

quatre vingt quatorze cents, ci: -182,94 €

Par rachat et annulation de 12 parts sociales au nominal de 15,2449 chacune

détenues à concurrence de six parts chacune par Madame Mathilde PEYRARD et

Melle Marie-Elisabetb CHÀBOD.

2866,04€

Article 8 — Capital social

Le capital social est fixé à deux mille huit cent soixante six euros et quatre cents

(2.866,04 €).
Il est divisé en 188 parts de 15,2449 euros chacune. entièrement libérées, numérot$es

de I 1 88 inclus, et attribuées et réparties suite aux différentes modifications intervenues depuis

la constitution de la société de la façon suivante
- Monsieur Jean-Lue CHABOD,
* 2 parts en pleine propriété numérotées de 119 à 120 inclus
* 24 parts en usufruit numérotées de là 6 inclus et de 101 à 118 inclus

- la société PE-JLC
* 162 parts en pleine propriété numérotées de 7 à 100 inclus et de 1 21 à 1 88 inclus

- Madame Alizée APARICIO
* 6 parts en nue-propriété numérotées de I à 6 inclus
- Madame Victoria APARICIO
* 6 parts en nue-propriété numérotées de 101 à 106 inclus
- Monsieur Jules CHABOD
* 6 parts en nue-propriété numérotées de 107 à 112 inclus
- Monsieur Jean CHABOD
* 6 parts en nue-propriété numérotées de 113 à 118 inclus

Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites parts ont toutes

été souscrites, qu’elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et

qu’elles sont intégralement libérées.

Au cours de la vie sociale, des modifications peuvent être apportées au capital social.

conformément aux prescriptions légales, mais à tout moment, ce capital doit être divisé en purts

sociales de même valeur nominale, entièrement souscrites par les associés.



Iii PARTS SOCIALES - ASSOCIES

Article 9-Propriété des parts sociales

En aucun cas, une part sociale ne peut être représentée par un titre négociable. La propriété d’une part

sociale résulte seulement des statuts de la société, des actes qui pourraient les modifier; des cessions et

mutations de parts sociales qui seraient ultérieurement et régulièrement consenties, constatées et

publiées.

Article 10- Libération des parts sociales

Toute part sociale représentative d’un apport en nature doit être libérée intégralement au plus tard le

jour de l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés ou de l’inscription

modificative de cette immatriculation consécutive à l’augmentation de capital intervenue.

Sous réserve des autres conditions de libération des parts sociales de numéraire créées à la fondation et

celles qui résulteraient expressément de la décision collective les ayant créées, les parts de numéraire

sont libérées intégralement à la souscription.

En cas de retard dans les versements exigibles, le souscripteur sera de plein droit débiteur de l’intérêt

légal décompté à partir de l’échéance non respectée, le tout sans préjudice du droit pour la société

d’intenter toutes actions appropriées et de solliciter tous dommages-intérêts.

Tous versements à la société peuvent être effectués par voie de compensation avec des créances

liquides et exigibles sur la société.

Article 11- Cessions des parts sociales - Généralités

Toute mutation entre vifs de parts sociales doit être constatée par acte authentique ou sous seing privé.



. La cessiDn dey it oposabe ta sziêté, sàit aors son apaior par in Drat da-;

un a:te aut rique, par ne s fcaio iaite ta- cé p ae. dhuissier de jLStie, soit par

VDie de tr spon ur le re9istre tenu par le soit.. o-iforrnérnent aux presriptiorLs d !art3e 51

du det n 7S-7D4 du 3iuiflet 17&

La cessbrr res opposab’e- aux de ces hrmaEts et après

oubfcabon sous forme d’un dépôt, en annexe au registra du rrrnerce et des socits, de deux

pies authentiques de !‘azte dé cessionstii;oeuog iaux.si est sous se-i privi

2b. Les-oertssoci3e st bb réard de ta propriétaires indMS d’une

part ou pkisieur par sociales sont représens à !‘OOcaSiDn des diverses ‘r,anitestatior’s De ta e

sooale -par un rnaridire-uniqLe.

3’. •d s-s alsvnriformer rompus. à rocasion d’une opèraflon uebonque,

les asscis doivent faire leur affaire personnelle de bute acquisition ou cession de parts ou

essaes pour supprirneri rompus: Ar besir,- ta géance mea. le e.sociâs concems en

demeure de rendre ta ou les cessions nécessaires opposables à le société dans un dlei qtfil fixe et

ce à pefre d’astreinte fixer par le jUge.

Article U-- Cn des. parts sociales - Ariment -

pars sont librement cessibles entre associés et entre conjoints. asendants et

Eijes nt arismissles par oieie. succession en cas de liuidatbn de

corniunaut de biens entre époux.
-

Les- pafts- socia’es- na. ptuv rit.Jre. cédées. tiers étranaers la société qu’ave: le

consentemnertt des associés représentant phzs des trois quarts du pita1 sociaL -

La prodire diuent C forméme aux- prescripdons du. Cade Civil et du décret du 03

ufllet197&
V

Article 13 - Retrait d’associés

Tout assxié qui entend.s retd sociét&.totaiemnent ou partieflement, doit justifier d’un

juste mnotit. Le retrait exige raord de tous les autres associés.

La rvocatiôn du g estpas wcause làgiti._ de retralt- - -
- .. -

AricIe. 14-Transmission de parts sociales

La ansrriission de parts sccia1es pour cause de décès ou de fusion, scission ou autre

opéraionsirn-inteMen1-selo4e&rég)es fixées à tarticie ‘12.

Article 15- Recours rexpertise
-

En--ca de ras .&r e.eà.rrsle1e43-4 du Code Civil, les frais et honoraires

d’exoerEse sonisupp6rtès, rr,citié par les anciens, moitié par les nouveaux titulaires des parts sociales



.5

mais soairernent et.x bus à rard de rexpert LE rpa’tition entre chacun c”eux a nu au

prorate du nombre dcts iennemenl et noi.waflrer$dçenues.

ri. QERÂNCE

ArticIe-W-- Ncuniriatbr des grarits

La société est gre par ou plusieurs gàrants, associàs DU nDfl, personnes physiques ou

T)Qt3teS d pOtIrU a;P’tDll atuard à la majorité des

associes repris ntant plus des trois quarts du capital soaL

Les gérants sartarits sont rééligibles.

Article 17 - Démissbrx des gérants

n géraft.p ‘Lssionnersacs.atoirà justifier sa décision à la c IdÎtiorfr de notifier fie-ci

à chacun des associe-s ainsi qu’aux autres gérants, par lettre recommandée postée six mois au moins

avant la clôture d rrcours sa-décision ne-pna- t-quà- issu de cette clture Efle

EXPOSe D#2T)moiFlS la déTnSSIDnflaWe à dES dDTUr &-utérêts si la cessation d ses 1DÙCtiDS cause

un préjudice à la société.

Artictet&- Révocation des gérarrts

Les associés peLrvent mettre fin avant teme au mandat d’un gérant1 par décision collective

des associts statuant ]a maoffl4 des associés représentant plus des trois quarts du capital social.

Lon-peu entnterenk par voie.de juslice ppur cause iégilirne, à la demande

de tout associé.

rxrn. révoq*saris oti girr a droit à des dommages-intérêts.

LaVOcaDLdL1ngéranL&til EstassQCié ne luT ouvre pas droit à retrait de La société.

Articie 19- Pouvoirs des- gérants

Daes4es rapports-avec les tiee.grarit ou chacun des grarTt engage la société par les

actes entrant dans robjet social. L’opposition formée par un érant aux actes d’un autre gérant est

sans effet à régard das tiers;frrrriins qt nesoît éabFquIts-eri ont eu connaissance.

.ér.utxionner toutes délégatior de pouvoir à tous tiers pour unou plusieurs objets

déterminés, sauf à prendre toutes mesures essaires pour le raspe des dispositions visées supra



Arti1a 20- R r.sabifit des g&arts

La r sp biït des granS5t ef)gagée las- r’ditbrs de drh commun dnies ij

s sctês civiles.

Artic’e 2t - Réirninération des gér2rts

• LochaLu des-gèrans.a drcà er&rUrraOr dont butes modafrs de fotion ou de

versement sont arrtes par la ollectivi des associés stuant par décision o traire, en accord avec

ntéies.. •

T.ou rat. a .&It er.oii±re au. remboursement de ses frais de déplacement ou de

rtizneras dans flM4rt de la SOCiêt& sur présentation de toutes pièces uatives.

Article 22- AssIduité des èrants

L-est entauxaociales.le temps et les soins qyi leur sont nècessaires.

V C!SOSC-QLLCTÎVES DÂSSOCIES

rtic4e 23- Décisions collectives

Les dècis4ors qui excèdent lesp sreconruis aux rants sont prises en assemblée.

L-cwsuue are. rnajorltL n’.est. pas. définie par les prèsents statuts, les dsions de

rasmblé sont prises à la majorité de plus de la moitie des voix dont disposent rertsemble des

associswtrnbresde la sociét

Chaq-associé dlspose..dua nombze. de. vmi égal celui des parts sociales dont il est

- t±ulaire. - --•
- •-

•-
•

L’assemblêe est valablement convoquée par Turi des géxants.

Les règles de corwotion et dWormation des associés obéissent aux prescriptions de Code

CMtet des articles -3--42- d4ècret du C3 juIllet 1978. V

Les 4élï rs.soni tatées.darsJes corditbns définies aux articies 44 et 45 du rr*me

décret.

Les. d skxrs. coflecthes. pet&enit. eriora résuer du consentement de tous les associés

exprime dans un acte. Dans ce cas, le décision est constatêe dans Les conditions définies à tartc)e 46

do récfté -



Les copies ou extraits des procès-verbaux des dèflbératiors des associes sort

certifiés rnes-par urrserl -afit DJu fod depouors habTté é cet effet.

VI. EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX - COI4TROLE DES COMPTES

Article 24- Exercice social

L’exercice social tend du 1er janvier eu 31 décembre.

Article. l5 thIksneat et 54)pr,bat)ofl des comptes sociatxx

1. La societé protè.de renreistrerneni comptable des opérations social en conformité des

usaedas-acdvîté exercée.

Si tes crîtéres définis par le dècet du er mars 185 pour ta désiation obrgetoire d’un commissaire

aux comptes venatent être rèunis. lacon itéserait tenue encocwmit des prescriptions des

articles 8 et suivants du C-ode du Commerce. éventuellement e aptées à activIté exercée.

A la c1ture de rexercice. les gérants dressent les comptes permettant ddégager le résultat

etabllssetrapport- écrit densembie sur. ectizia de.te. societe. au. coirs de rexercica écoulé

comportant r-dill des bénéfices réaïsés et dès perles ancourues

2. Dans le délai de six mois aprés ta clture de rexercice, rassemblée des associés, à la

majorité&p1us-dmoié-desvoixdont•disposent reoserrile d ascies membres de la societé,

approuve les comptes et le rapport écriL

Artici.e.2.e.- PkrmiflatiDfl des sommes dtstribuables

Le bénéfice de re.ercie diminué, le cas échéant, des pertes reportées de rexerci antérieur

des ,o1er4 des fonds. seen.verlu.de LaJoi puiaugmerité sR y e lieu, du

report bénéficiaire, constitue la bénéfice dlslbuable de rexercice.

L’assemblée des associés peut décider la mise en distibutbn de sommes prélevées sur tes

réserves. èsa- positior: enc cas; la-décision iddlcpe. ssêmenL1e postes de réserves sur

lesquels les prélèvements sont effectués.

Article Z7 - Affectation des sommes distribuables

Ap.aobation. des. comptes ai coflStetaflQrL de. rexstence de sommes distribuables.

rassemblée, statuant à la rnajoiitè de plus de la moitié des voix dont disposent rensemnble des

associés rrrernbres.tie ia-sociéé, d _ta-pa$ de ces- so afiribué±s. aux associés sous forme

de dividende..



sii y 3 EIEU. raSserriS -sttiat 3 marne majzdt— affete a at rn d-ibe ii

de rexerice dar éEFFniÇ)e. s a ph.s3eus fr.s oe réserves,

rraux o.i spx. qui restent à sa SpS1On, soit au DCrTIpte reporL nouveau.

Les pertes, si! en existe, sont portées en compta TepDrt n veauX OU compersèe. avec les

reserves existantes surduupà la mime rnajorit

1rtk1a.2&.- flrc±s.pcunires. attachés aux parts sociales

Outre l droit au remboursement du captai qu’elle représente, chaque part sociale de capita]

brrne droltrpv leffm action de .bénes1.serves ou boni de flquidation.

r1e-de4idaiio S51 tccinsîat& un.est supporté dans la proportion.

Aitica2S-- M!saen.paiement des dividendes

Les dvidencies sont is en paiement sur décision des gérants dans un deiai rr3xinium de neuf

mois apr1 tzreFeciceai.pete pr par. dciirnd rassemblée statiantà la

de plus de la moit} des voix dont disposent r.serhble des associés membres de la soit€.

ticLe..3fl tnft nation et cntr’Je des comptes paries associés

Tous associé non gérant peut prendre par lui-mme. au sioe social, au moins une fois paran.

corussarte- et copie àesies et documen!s.-snciaiix... des.. c.bntrais. ractures, correspondance.

procàs-verbaux et plus néralement de tout document étab par la société ou reu par elle..

Lassoci peut se faire assister dun expert choisi parmi les experts ar6és par la Cour de

Cassatiort ocie expe orès une Cour dAppel

L’asse-pe-ut éalement pnser pat ériLdes questions sur la aestiori sociale auxquelles doit

étTe répondu par écrit dans le d1ai dun mois.

VIL LIU1DAnOJ D LA sbcJEtE

ArtIcle 31 - Désignation du liquidateur

La société est lIque par les géran en exercice lors de la survenance de la disIution, à

ueçpéuede cas leiiquidateur est dgré par voie de

justice.

liquidaleurs est publiée conbrmnénent aux spcsitins réementaires.



Article 32-Opérations de liqnidation

1°. Les liquidateurs, s’ils sont plusieurs, agissent ensemble ou séparément Chaque liquidateur

représente la société dans ses relations avec les tiers. II dispose de tous pouvoirs pour céder tous les

éléments d’acti à l’amiable ou autrement, en bloc ou isolément, selon toutes conditions de prix et de

règlement jugées opportunes; il poursuit s’il le juge opportun les affaires en cours lors de la

dissolution jusqu’à leur bonne fin mais il ne peut, sans autorisation de la collectivité des associés, en

entreprendre de nouvelles. Il reçoit tous règlements, donne valable quittance, paie les dettes sociales,

consent tous arrangements, compromis, transactions et, plus généralement, fait tout ce qui est

nécessaire pour la bonne fin des opérations de liquida±ion

Le liquidateur ou les liquidateurs, agissant ensemble, rendent compte aux associés de

l’accomplissement de leur mission une fois par an sous forme d’un rapport écrit décrivant les

diligences effectuées pendant l’année écoulée.

A l’exception de celles autorisant l’entreprise d’affaires nouvelles ou de celles modificatives des

statuts, qui sont prises à la majorité définie à l’article 23, toutes décisions sont prises à la majorité de

plus de la moitié des voix de l’ensemble des associés.

2°. Tous pouvoirs sont conférés aux liquidateurs pour opérer, en espèces, le remboursement des

apports et la répartition entre associés du boni de liquidation conformément aux dispositions de la loi.

VIIL DIVERS

Article 33— Contestations

Toutes les contestations concernant les àffaires sociales qui pourraient s’élever entre les associés, ou

ces derniers et la société, pendant la durée de la société et de sa liquidation seront portées devant le

Tribunal de Grande Instance du siège social. En conséquence, tout associé devra faire élection de

domicile dans le ressort du tribunal compétent du lieu du siège social et toutes assignations et

significations régulièrement faites à domicile. A défaut de domicile, les assignations et significations

sont valablement faites au parquet du Procureur de la République près du Tribunal de Grande Instance

du siège social.


